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CONDAMNÉE à 12 mois deprison dont 4 avec sursispar le tribunal correction-nel de Libreville devant le-quel elle comparaissait, le18 février dernier, la prési-dente de l’Organisationnon gouvernementale(ONG) AGOS, Marie-Clau-dette Ndagui, avaitcontesté cette décision dejustice devant la Cour d'ap-pel de Libreville.Le dossier devait donc êtretotalement réexaminé,hier, devant la juridictionde droit commun du se-cond degré. Mais l'au-dience, à peinecommencée, a été suspen-due, parce que toutes lesconditions n'étaient pasréunies pour la manifesta-tion de la vérité. En effet,au fur et à mesure de l'ins-truction du dossier à labarre, le président de laCour d'appel, PauletteAkolly, a constaté que plu-sieurs pièces manquaientau puzzle. Aussi, a-t-elle, au

regard du caractère sensi-ble de l'affaire, décidé derenvoyer le procès au 23mai prochain pour complé-ment d'enquête. « On ne
peut pas juger si l'on n'a pas
tous les contours du dossier.
Il va falloir auditionner
toutes les personnes citées
dans cette affaire. L'au-
dience est donc renvoyée au
23 mai 2019 pour complé-
ment d'informations », a-t-elle tranché après avoirconsulté le procureur gé-néral et les avocats desdeux parties en conflit.

PREUVES• Marie-Clau-dette Ndagui, lors des dé-bats contradictoires à labarre, a reconnu avoir ef-fectivement traité à plu-sieurs reprises leprocureur de Libreville,Olivier N'Zahou, de « voleur
», précisant qu'elle s'étaitexprimée au nom de l'ONGAGOS défendant ses mem-bres et non en son nompropre. Quand le présidentAkolly lui a demandé si ellepouvait le prouver, dameNdagui a déclaré que laperquisition musclée effec-

tuée par 33 Officiers de po-lice judiciaire (OPJ) de sondomicile, de son véhiculeet du siège de l'AGOS, a faitdisparaître plusieurspreuves à charge, maisqu'elle avait réussi à sau-ver quelques-unes prou-vant que « le procureur
Olivier N'Zahou est un vo-
leur, il est à la tête d'un
vaste réseau de corruption
comprenant ses substituts,
la mairie de Libreville et le
commissaire de police de
Belle-Vue 2 ». Puis, la prési-dente de l'ONG AGOS a cité

les noms des OPJ du com-missariat de police deBelle-Vue 2, des agentsmunicipaux, du secrétairegénéral de l'Hôtel de villede Libreville (en fonctionen juin 2018) et même desmagistrats du parquet deLibreville qui, selon elle, di-saient tous agir au nom duprocureur N'Zahou. Elle aégalement cité les nomsdes membres de son ONG,prêts à témoigner pourconfirmer ses affirmations.Or, à ce qu'il semble, toutesces personnes n'ont jamais

été entendues, aussi bienen enquête préliminairequ'en instruction.
ÉCROUÉE DEPUIS LE 25
JANVIER 2019• Que re-prochez-vous au jugementrendu le 18 février 2019par le tribunal correction-nel de Libreville ? Lui aalors demandé le présidentde la Cour d'appel. Le mon-tant excessif des dom-mages et intérêts accordé àOlivier N'Zahou (10 mil-lions de francs) et la lour-deur de la peine (8 moisfermes), a répondu Marie-Claudette Ndagui, qui estincarcérée à la prison cen-trale de Libreville, depuisle 25 janvier 2019, pour «
outrage à magistrat, injures
publiques, diffamation, at-
teinte à l’honneur.»On en saura donc davan-tage sur cette affaire, le 23mai prochain, lorsque lesconclusions du complé-ment d'enquête demandépar la Cour seront auxmains des magistrats.

Audience renvoyée au 23 mai pour complément d'enquête

Cour d'appel judiciaire de Libreville/Affaire Ministère public et sieur Olivier N'Zahou
contre dame Marie-Claudette Ndagui
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... Olivier N'Zahou seront bientôt fixés sur leur sort.
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S'ACHEMINE-T-ON versun épilogue heureux de ceque d'aucuns ont qualifiéde litige foncier d'Akanda ?Il semble que oui. Puisquele mercredi 8 mai dernier,un point de la conciliationpréconisée par le procu-reur de la République a étéfinalisé.La société immobilière In-ternational leader buildinggroup (ILBG), dontGeorges Kassavi est le gé-rant, devait, en effet, en col-laboration avec les expertsde l'Agence nationale d'ur-banisation, des travaux to-pographiques et ducadastre (ANUTTC), effec-tuer un métrage des habi-tations sur l'emprise duprojet dont le cumul devait

être soustrait de sa zoned'exploitation. Mercredi dernier, la cin-quantaine de personnesimpactée par ce vaste pro-jet immobilier a donc étéconvoquée par le maire du1er arrondissement de lacommune d'Akanda et mé-diatrice de cette concilia-tion, Désirée Singatady, sur

le site affecté à leur pro-chain relogement, pourleur montrer les 5 hectaresde parcelle déjà nettoyés.« Nous sommes venus mon-
trer la superficie nettoyée
sur laquelle seront relogées
les personnes, une cinquan-
taine dont les familles au-
tochtones, les acquéreurs, et
celles qui y faisaient des

plantations, se trouvant sur
l'emprise du projet. Nous
avons trouvé un arrange-
ment pour leur attribuer
des superficies bien déter-
minées. Je dois remercier
l'assistance et l'implication
personnelle de la commune
représentée par Mme Sin-
gadaty, ainsi que le procu-
reur qui ne cesse chaque

fois d'envoyer des émis-
saires pour s'assurer que les
choses évoluent dans le bon
sens», s'est félicité GeorgesKassavi. 
ISSUE FAVORABLE• Unavis partagé par Jean deDieu Mayombo, présidentdu collectif des popula-tions. « Nous sommes très
satisfaits de la tournure des

événements.» Repris enécho par Oswald Maounda,acquéreur impacté par leprojet immobilier de ILBG. 
« M. Kassavi va reloger les
personnes impactées par
son projet. Tout le monde
est satisfait du consensus
trouvé d'autant que les par-
celles, objet du relogement,
sont accompagnées d'un
titre foncier.»Pour rappel, la société In-ternational leader buildinggroup a signé, le 15 mars2019, avec l'équipe com-munale sortante, qui avaità sa tête Ernest Ongadaga,une convention d'aména-gement de plus de 77 hec-tares de terre dans la zonede Malibé II. Les popula-tions s'étaient alors consti-tuées en collectif pouréviter de se faire spolierleurs terres.

Cinq hectares de parcelles pour les populations impactées 
par le projet immobilier

Litige foncier à Malibé II
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Georges Kassavi et Désirée Singatady, maire du pre-
mier arrondissement de la commune d'Akanda, sur

le site de relogement mercredi dernier.
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Le site de relogement des populations impactées
par le projet a déjà été nettoyé.
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UN véhicule conduit par ungendarme et ayant à sonbord plusieurs personnes aeffectué une sortie deroute avant de se retrouverdans une mauvaise pos-

ture. C'était, le 5 mai der-nier, non loin de l'entrée dela Société meunière et avi-cole du Gabon (Smag), surle tronçon menant au vil-lage Ayeme-Maritime (dé-partement duKomo-Mondah). L'état pi-teux de la route et lemanque de maîtrise duconducteur, seraient, sem-ble-t-il, à l'origine de ce si-

nistre. « Le chauffeur a trop
serré le côté de la route en
voie d'effondrement. Il y a
eu des blessés. Dieu merci, le
pire n'est pas arrivé », nousa confié un témoin de lascène.

Des blessés dans un accident 
Dans le département du Komo-Mondah/Village Ayeme-Maritime
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La position du véhicule
après le sinistre.
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